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[1] L’employeur est un établissement visé par l’article 111.10 du Code du travail1, qui 
exploite : 

- un ou des centres hospitaliers. 

[2] L’association accréditée représente : 

« Tous les employés salariés au sens du Code du travail à l'exclusion: des 
personnes qui possèdent un diplôme universitaire rendant admissible à la pratique 

                                            
1  RLRQ, c. C-27. 
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de leur profession et les personnes qui possèdent les équivalences reconnues par 
leur corporation ou leur association professionnelle; des secrétaires et de la 
technicienne en administration à la direction générale et direction des services 
professionnels; et de tous ceux automatiquement exclus par la loi. » 

[3] Le 7 juin 2023, l’association accréditée transmet au Tribunal, pour approbation, 
une liste modifiée prévoyant les services essentiels à maintenir en cas de grève2. Le 
Tribunal a permis aux parties de lui faire part de leurs observations, comme prévu aux 
Exigences du Tribunal relatives à l’évaluation des services essentiels à maintenir en cas 
de grève dans un établissement et à la transmission des avis de grève3. 

[4] La présente décision prend également en compte les demandes d’exceptions ou 
de particularités locales pour certaines unités de soins ou catégories de soins ou de 
services. 

L’ANALYSE 

[5] Conformément aux articles 111.10.4 et 111.10.5 du Code, il appartient au Tribunal 
de procéder à l’évaluation de la suffisance des services essentiels à l’aide des critères 
énoncés aux articles 111.10 et 111.10.1 du Code lesquels prévoient : 

• Le maintien des services dont l’interruption peut avoir pour effet de mettre en 
danger la santé ou la sécurité publique; 

• La répartition des services essentiels par unité de soins et catégories de soins 
ou de services; 

• Le fonctionnement normal des unités de soins intensifs et des unités 
d’urgence, le cas échéant; 

• Le libre accès d’une personne aux services de l’établissement. 

[6] Lorsque le Tribunal juge qu’une liste n’est pas conforme à ces critères, il peut la 
modifier avant de l’approuver ou encore faire des recommandations aux parties en vue 
de sa modification.  

                                            
2  Cette liste est annexée à la présente décision. 
3  TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL, Exigences du Tribunal relatives à l’évaluation des 

services essentiels à maintenir en cas de grève dans un établissement et à la transmission des 
avis de grève, [Québec], TAT, 2022. [En ligne], 
<https://www.tat.gouv.qc.ca/fileadmin/tat/4Services_essentiels/Reseau_de_la_sante_et_des_ser
vices_sociaux/Exigences_version_finale.pdf> (Page consultée en juin 2023). 

https://www.tat.gouv.qc.ca/fileadmin/tat/4Services_essentiels/Reseau_de_la_sante_et_des_services_sociaux/Exigences_version_finale.pdf
https://www.tat.gouv.qc.ca/fileadmin/tat/4Services_essentiels/Reseau_de_la_sante_et_des_services_sociaux/Exigences_version_finale.pdf
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[7] Dans l’arrêt Saskatchewan Federation of Labour c. Saskatchewan4, la Cour 
suprême reprend la définition des services essentiels énoncée par le juge Dickson dans 
le Renvoi relatif à la Public Service Employee Relations Act (Alb.)5. Selon la Cour, il s’agit 
d’un service dont l’interruption menace de causer un préjudice grave au public en général 
ou à une partie de la population, en mettant en péril leur vie, leur sécurité ou leur santé. 
Cette notion doit être interprétée restrictivement. Ainsi, le fait que l’arrêt de travail cause 
un inconvénient aux citoyens est insuffisant pour que la santé ou la sécurité publique soit 
mise en péril : 

Il est [...] nécessaire de définir les « services essentiels » d’une manière qui soit conforme 
aux normes justificatrices énoncées à l’article premier. La logique de l’article premier, dans 
les présentes circonstances, exige qu’un service essentiel soit un service dont l’interruption 
menacerait de causer un préjudice grave au public en général ou à une partie de la 
population. Dans le contexte d’un argument relatif à un préjudice non économique, je 
conclus que les décisions du Comité de la liberté syndicale du B.I.T. [Bureau international 
du Travail] sont utiles et convaincantes. Ces décisions ont toujours défini un service 
essentiel comme un service « dont l’interruption pourrait mettre en péril la vie, la sécurité 
ou la santé de la personne dans une partie ou dans la totalité de la population ». À mon 
avis, et sans tenter d’en donner une liste exhaustive, les personnes essentielles au 
maintien et à l’application de la primauté du droit et à la sécurité nationale seraient aussi 
incluses dans le champ des services essentiels. Le simple inconvénient subi par des 
membres du public ne constitue pas un motif du ressort des services essentiels justifiant 
l’abrogation du droit de grève. [p. 374-375.] 

[Notes omises] 

[8] Si le Tribunal doit protéger la santé ou la sécurité de la population, il a aussi pour 
mission de préserver la liberté d’association des personnes salariées et leur droit de 
pouvoir exercer la grève de façon utile6. 

[9] Le maintien des services essentiels constitue une restriction au droit de grève qui 
ne peut se justifier constitutionnellement que si elle porte atteinte le moins possible à ce 
droit7. Ainsi, les services essentiels doivent se définir en fonction d’un danger réel, d’une 
« menace évidente et imminente » pour la santé ou la sécurité publique8. Les craintes ou 
appréhensions ne peuvent suffire à neutraliser ou amoindrir le droit de grève9. 

                                            
4  2015 CSC 4, par. 84. 
5  [1987] 1 R.C.S. 313. 
6  Saskatchewan Federation of Labour c. Saskatchewan, 2015 CSC 4. 
7  Héma-Québec et Syndicat des techniciens(nes) de laboratoire de Héma-Québec (CSN), 

2020 QCTAT 1064. Révision rejetée, 2020 QCTAT 4647. 
8  Saskatchewan Federation of Labour c. Saskatchewan, 2015 CSC 4, par. 92. 
9  Fraternité des travailleurs et travailleuses du préhospitalier du Québec - SCFP 7300 c. Ambulances 

Acton Vale, une division de Dessercom inc., 2022 QCTAT 430. 



  
1309109-71-2305 4 
  
 
[10] Rappelons qu’à défaut d’entente, c’est la liste soumise par l’association accréditée 
qui doit être évaluée.  

[11] Bien que les observations des parties soient utiles pour éclairer le Tribunal, son 
rôle, lorsqu’il siège dans la division des services essentiels, n’est pas de trancher un 
désaccord, mais de protéger le public en veillant à ce que les services essentiels soient 
assurés en cas de grève des personnes salariées10.  

[12] Il appartient au Tribunal d’interpréter et d’appliquer la notion de services 
essentiels. Il a développé une connaissance spécialisée en la matière qui lui permet de 
se livrer à un exercice de cohérence entre les niveaux de services prévus pour les divers 
établissements, pour les unités de soins, catégories de soins ou de services d’une même 
liste ainsi que pour les différentes catégories de personnel définies par la Loi concernant 
les unités de négociation dans le secteur des affaires sociales11. 

[13] Le Tribunal partage l’analyse exposée dans l’affaire FIQ – Syndicat des 
professionnelles en soins de l’Est-de-l’Île-de-Montréal et Centre intégré universitaire de 
santé et de services sociaux de l’Est-de-l’Île-de-Montréal12. 

[14] L’analyse du Tribunal tient notamment compte des éléments suivants : 

• Les fonctions occupées par les personnes salariées en grève dans l’unité de 
soins ou la catégorie de soins ou de services où ils les exercent; 

• Les niveaux de services maintenus par le passé et l’absence de danger pour 
la santé ou la sécurité publique lors des grèves ayant eu lieu avec ces niveaux; 

• La vulnérabilité et la situation de dépendance des usagers à l'égard des soins 
et services qui leur sont offerts13; 

• La possibilité de reporter certains soins et services sans mettre en danger la 
santé ou la sécurité publique14; 

                                            
10  Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 301 c. Montréal (Ville), [1997] 1 R.C.S. 

793; FIQ - Syndicat des professionnelles en soins des Laurentides c. Centre intégré de santé et de 
services sociaux des Laurentides, 2022 QCTAT 2691. 

11  RLRQ, c. U-0.1. 
12  2023 QCTAT 2505, pourvoi en contrôle judiciaire pendant, C.S. Montréal 500-17-125731-235. 
13  Syndicat régional des professionnelles en soins du Québec — (SRPSQ-FIQP) et Centre Le 

Cardinal inc., 2020 QCTAT 4396. 
14  Héma-Québec et Syndicat des techniciens(nes) de laboratoire de Héma-Québec (CSN), 2020 

QCTAT 1064. Révision rejetée, 2020 QCTAT 4647. 
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• La nature surspécialisée ou ultraspécialisée des services offerts par 
l’établissement15; 

[15] Cependant, les réductions de services temporaires et planifiées, par exemple 
pendant la période estivale, ne permettent pas d’identifier le niveau de services suffisant 
pour éviter de mettre en danger la santé ou la sécurité publique lors d’une grève dont la 
durée et le moment de survenance sont indéterminés16.  

LES NIVEAUX DE SERVICE OÙ IL SUBSISTE UN DÉSACCORD 

[16] En raison de son caractère surspécialisé en psychiatrie légale, l’employeur 
demande des exceptions locales pour certaines unités de soins et catégories de soins ou 
de services. Il juge que les seuils proposés par le syndicat ne permettent pas d’assurer 
la santé et la sécurité de la population, dont celle de la clientèle qui présente un niveau 
de dangerosité pour elle-même ou pour autrui. Il considère qu’il se distingue des autres 
établissements du réseau de la santé et des services sociaux. 

[17] Le syndicat rappelle, pour sa part, que le niveau d’effectifs établis par le Code, 
avant ses modifications en 201917, était de 90 % pour l’ensemble de l’établissement18. 
C’est la première fois que l’employeur demande des exceptions locales visant à hausser 
ce seuil à 100 % pour certaines unités de soins ou catégories de soins ou de services.   

Unité F1 - Traitement pour les femmes ayant une sentence fédérale 

[18] L’Unité F1 fait partie de la catégorie « psychiatrie légale », pour laquelle les parties 
ont convenu de maintenir un niveau d’effectifs à 90 % pendant la grève. L’employeur 
demande toutefois que ce pourcentage soit haussé à 100 % pour les salariés des 
catégories 1, 2 et 419 travaillant dans l’Unité F1. L’équipe se compose d’infirmières, 

                                            
15  Syndicat des professionnelles en soins infirmiers et cardiorespiratoires de l'Institut de cardiologie 

de Montréal (FIQ) c. Institut de cardiologie de Montréal, 2021 QCTAT 390; FIQ – Syndicat des 
professionnelles en soins de l’Est-de-l’Île-de-Montréal et Centre intégré universitaire de santé et de 
services sociaux de l’Est-de-l’Île-de-Montréal, 2023 QCTAT 2505, pourvoi en contrôle judiciaire 
pendant, C.S. Montréal 500-17-125731-235. 

16  FIQ — Syndicat des professionnelles en soins des Laurentides c. Centre intégré de santé et de 
services sociaux des Laurentides, 2020 QCTAT 4759. Requêtes en rejet accueillies et requêtes 
en révision rejetées, 2022 QCTAT 2691. 

17  Loi modifiant le Code du travail concernant le maintien des services essentiels dans les services 
publics et dans les secteurs public et parapublic, L.Q. 2019, c. 20. 

18  Institut Philippe Pinel de Montréal c. Syndicat canadien de la fonction publique, s.l. 2960, C.S.E, 
13 décembre 1996; Institut Philippe Pinel de Montréal c. Syndicat canadien de la fonction publique, 
s.l. 2960, C.S.E., 16 décembre 2004 ; Institut Philippe Pinel de Montréal c. Syndicat canadien de 
la fonction publique, section locale 2960, C.R.T. CM-2015-5069, 20 août 2015. 

19  Les unités de négociation des catégories 1, 2, 3 et 4 sont définies dans la Loi concernant les unités 
de négociation dans le secteur des affaires sociales, RLRQ, c. U -0.1. 
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d’intervenants spécialisés en pacification et en sécurité, les ISPS, d’une commis 
surveillante d’unité et de sociothérapeutes. 

[19] L’employeur invoque l’acuité clinique très sévère de l’unité et la dangerosité de la 
clientèle. Les femmes qui séjournent dans cette unité purgent une peine en pénitencier 
fédéral et leur état de santé mentale nécessite un niveau de soins pour lequel les 
établissements carcéraux n’ont pas les ressources nécessaires. Il y a un haut degré de 
surveillance, laquelle s’effectue via un sas sécurisé. Les soins offerts à l’Unité F1 sont 
des services de stabilisation, de traitement et d’évaluation. Des activités sont également 
organisées pour travailler au rétablissement de la clientèle. 

[20] Le syndicat réplique que le niveau de dangerosité de cette unité s’apparente à 
celui des autres unités de l’établissement. Il en est également de même pour la 
configuration des lieux, le niveau de surveillance et les soins qui y sont offerts. Il s’agit 
d’un milieu de vie sécurisé comportant des chambres et des aires communes où les 
femmes circulent librement, sauf exception. 

[21] La demande de l’employeur équivaut à supprimer tout droit de grève pour les 
personnes salariées travaillant dans l’Unité F1 alors que le Code impose le 
fonctionnement normal des seules unités de soins intensifs et d’urgence20. Or, l’Unité F1 
est un milieu de vie où des soins sont prodigués, mais ceux-ci ne sont pas tous urgents, 
bien que les personnes qui y résident soient considérées comme dangereuses. Une 
priorisation peut être effectuée entre les soins et les services offerts dans cette unité. 
Enfin, rappelons que l’atteinte au droit de grève doit être minimale. 

[22] Il n’y a donc pas lieu de modifier le pourcentage prévu à la liste. 

Unité F2 - Évaluation et traitement pour les adolescents 

[23] L’Unité F2 fait partie de la catégorie « psychiatrie légale ». Comme précédemment 
mentionné, les parties ont convenu de maintenir un niveau d’effectif à 90 % pendant la 
grève. L’employeur demande toutefois que ce pourcentage soit haussé à 100 % pour les 
salariés des catégories 1, 2 et 4 y travaillant. 

[24] Cette unité accueille une clientèle adolescente et jeune adulte de sexe masculin 
exclusivement. Ils ne peuvent être maintenus en centre jeunesse en raison de leur 
dangerosité et de leur problématique complexe de santé mentale. 

[25] Les arguments de l’employeur sont essentiellement les mêmes que pour 
l’Unité F1, en faisant les adaptations nécessaires vu la clientèle différente. Il ajoute que 
des activités sont offertes chaque jour (école, menuiserie, sorties dans la cour extérieure, 

                                            
20 Article 111.10.1 du Code. 
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etc.) pour les adolescents qui y résident. En cas de grève, ces activités pourraient être 
annulées, ce qui portera atteinte aux droits fondamentaux des usagers puisqu’ils seront 
confinés dans leur chambre. Ce faisant, il y a de forts risques d’aggravation de leurs 
comportements agressifs et violents. 

[26] Le syndicat invoque aussi les mêmes arguments que pour l’Unité F1. Il ajoute que 
des activités quotidiennes ont été annulées par le passé en raison de la grève et que cela 
fait partie des inconvénients inhérents à l’exercice du droit fondamental de faire la grève. 
Le pourcentage des effectifs à maintenir était alors établi à 90 %. 

[27] À l’instar de l’Unité 1, le Tribunal juge qu’il n’y a pas lieu de modifier le pourcentage 
prévu à la liste. Un niveau d’effectifs à 90 % permettra d’assurer la santé et la sécurité 
publique pendant la grève. Bien que l’annulation de certaines activités puisse déranger 
des usagers, cela ne suffit pas pour supprimer le droit de grève des salariés, d’autant 
plus qu’il ne s’agit que de craintes et d’appréhensions de la part de l’employeur.  

Services externes 

[28] L’employeur demande que la catégorie « services externes » soit ajoutée à la liste 
des unités de soins et catégories de soins ou de services de l’établissement, ce à quoi le 
syndicat ne s’oppose pas. 

[29] Il subsiste par contre un désaccord quant au pourcentage de services à maintenir 
en cas de grève pour le personnel de la catégorie 1. L’employeur demande une prestation 
de travail à 90 % alors que le syndicat l’établit à 80 %. 

[30] Pour soutenir ses prétentions, l’employeur indique que le personnel infirmier des 
services externes est responsable de faire l’évaluation physique et mentale des usagers 
et de leur administrer de la médication, parfois rapidement. Une diminution des effectifs 
en deçà de 90 % causera un ralentissement des cliniques externes et aura pour effet 
d’augmenter la violence et les risques d’agression mettant ainsi en danger les usagers 
eux-mêmes et le personnel.  

[31] Le syndicat réplique simplement qu’un niveau d’effectif à 80 % suffit pour assurer 
la santé et la sécurité publique. Il ne réfute aucun des arguments de l’employeur. 

[32] Considérant l’importance d’évaluer rapidement les usagers pour éviter de mettre 
en danger ces derniers et le personnel, le Tribunal fixe à 90 % le niveau de services à 
maintenir en cas de grève pour le personnel de la catégorie 1 travaillant aux services 
externes. 
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Sécurité - Centre de prévention d’urgence 

[33] Le centre de prévention d’urgence, le CPU, fait partie de la catégorie « Sécurité », 
pour laquelle les parties ont convenu de maintenir un niveau d’effectifs à 90 % pendant 
la grève. L’employeur demande toutefois que ce pourcentage soit haussé à 100 % pour 
les salariés de la catégorie 2 travaillant au CPU, vu l’importance de leurs tâches et 
responsabilités pour assurer la sécurité des usagers et du personnel. 

[34] L’équipe du CPU intervient d’urgence partout dans l’établissement et à toute heure 
du jour. Il en est notamment ainsi lors de désorganisation des usagers ou d’agression. 
Cette équipe est responsable de mettre en place ou de retirer des mesures de contrôle 
(contention ou isolement). Elle escorte également des usagers à haut potentiel de 
dangerosité. 

[35] Le syndicat ne nie pas l’importance du rôle des salariés travaillant au CPU en 
matière de sécurité des usagers et du personnel. Néanmoins, il considère qu’un niveau 
d’effectifs à 90 % ne mettra pas en péril la santé ou la sécurité publique. 

[36] L’employeur demande de supprimer le droit de grève de certains salariés alors 
que le Code ne prévoit cette exception que pour les unités de soins intensifs et d’urgence. 
Or, ses arguments ne démontrent pas que les soins offerts par le personnel sont tous 
urgents et qu’une diminution de 10 % du temps travaillé aura pour effet de mettre en 
danger la santé et la sécurité de la population. De plus, la liste prévoit que « s’il survient 
une situation urgente mettant en cause la santé ou la sécurité publique, l’association accréditée 
fournit sans délai, à la demande de l’employeur, les personnes salariées nécessaires pour y faire 
face ».  

[37] Cela étant, le Tribunal juge qu’il n’y a pas lieu de modifier le pourcentage prévu à 
la liste, d’autant plus qu’il reflète celui octroyé pour les grèves antérieures21. 

Sécurité - Contrôle central 

[38] Le Contrôle central fait également partie de la catégorie « Sécurité », pour laquelle 
les parties ont convenu de maintenir un niveau d’effectifs à 90 % pendant la grève. 
L’employeur demande toutefois que ce pourcentage soit haussé à 100 % pour les 
salariés de la catégorie 2 y travaillant.  

[39] Le Contrôle central est situé à l’entrée de l’établissement. Les salariés qui y 
travaillent sont responsables des fouilles, des accès dans l’établissement, de la 
surveillance des caméras de sécurité et de répondre au bouton panique des services 

                                            
21  Précité, note 19. 
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externes. Ils assurent donc la sécurité des lieux pour les usagers, le personnel et les 
visiteurs. 

[40] Sans minimiser ces tâches, le syndicat estime qu’un maintien des effectifs à 90 % 
pendant la grève permettra d’assurer la santé et la sécurité publique. C’est également ce 
que croit le Tribunal, pour les motifs énoncés concernant le CPU. Les craintes ou les 
appréhensions de l’employeur ne peuvent suffire à neutraliser le droit de grève des 
salariés22. 

Déplacement et transport des usagers (interne et externe) 

[41] L’employeur demande que le niveau d’effectifs du personnel de la catégorie 2 
œuvrant au déplacement et transport des usagers soit établi à 90 % pendant la grève. Le 
syndicat le fixe à 70 %, au même titre que les autres établissements du réseau de la 
santé et des services sociaux. Il souligne que certains déplacements peuvent se faire en 
taxi. 

[42] Le Tribunal retient qu’il est possible de reporter certains rendez-vous des usagers, 
lesquels ne sont pas tous reliés à des soins de santé. D’ailleurs, l’employeur ne détermine 
pas la quantité ou la proportion de déplacements de ceux qui le sont. De plus, comme 
certains rendez-vous sont planifiés, il est possible pour l’employeur de se préparer 
suffisamment à l’avance afin de prévoir des modes de transport alternatif (ex. taxi), 
lorsque nécessaire. Enfin, des moyens technologiques tels la visioconférence pourront 
être utilisés afin d’éviter des déplacements vers les tribunaux judiciaires.  

[43] Le Tribunal considère donc que le pourcentage de temps travaillé prévu à la liste 
pour ce service est suffisant. 

Administratif/Administration des services professionnels 

[44] L’employeur demande que le niveau d’effectifs du personnel de la catégorie 3 
œuvrant au « service administratif/administration des services professionnels » soit établi à 
90 % pendant la grève. Le syndicat le fixe à 40 %, au même titre que dans les autres 
établissements du réseau de la santé et des services sociaux. 

[45] L’employeur soumet que le personnel administratif des services externes a pour 
tâches d’accueillir les usagers qui viennent à leur rendez-vous et les orienter. Les salariés 
surveillent également la salle d’attente afin de réagir rapidement en cas de 

                                            
22  Arrêt Saskatchewan, précité, note 8, par. 92; Services ambulanciers Porlier ltée et Fédération des 

employés du préhospitalier du Québec (FPHQ), 2017 QCTAT 3388, par. 64; Héma-Québec et 
Syndicat des techniciens(nes) de laboratoire de Héma-Québec (CSN), précitée, note 19; Fabrique 
de la paroisse Notre-Dame de Montréal et Syndicat des employés-e-s de bureau du Cimetière 
Notre-Dame-des-Neiges, 2020 QCTAT 2274, par. 93-97. 
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désorganisation d’un usager. L’employeur ne précise toutefois pas la fréquence de telles 
interventions, alors qu’il aurait été aisé de l’indiquer. En somme, il demande que les 
services externes fonctionnent le plus régulièrement possible afin d’éviter la 
désorganisation des usagers, laquelle pourrait mettre en péril leur sécurité et celle du 
personnel. 

[46] Le syndicat indique que lors de désorganisation d’usagers, les salariés appuient 
sur le bouton panique afin d’aviser la sécurité, qui envoie le personnel requis. Par ailleurs, 
il y a un ISPS sur place qui veille au bon déroulement des rendez-vous et à la circulation 
des patients dans les corridors. Il peut donc intervenir rapidement en cas d’urgence. 

[47] Le Tribunal juge que les tâches des salariés de la catégorie 3 œuvrant au service 
administratif/administration des services professionnels sont essentiellement les mêmes 
que celles exercées dans les autres établissements du réseau de la santé et des services 
sociaux, où le niveau d’effectif est fixé à 40 % pendant la grève. Le caractère imprévisible 
de la clientèle ne justifie pas de modifier le pourcentage prévu à la liste, le service de la 
sécurité et les ISPS pouvant gérer les désorganisations potentielles.  

Approvisionnement et logistique 

[48] L’employeur demande que le niveau d’effectifs du personnel de la catégorie 3 
œuvrant à l’approvisionnement et logistique soit établi à 90 % pendant la grève. Le 
syndicat le fixe à 80 %, alors que les autres établissements du réseau de la santé et des 
services sociaux l’établissent à 70 % et 80 % après six jours de grève. 

[49] L’équipe œuvrant dans ce service est composée d’un acheteur et de magasiniers. 
Ces derniers veillent à la distribution de matériel, de collations et de médicaments, à 
l’exception des narcotiques qui sont distribués par la pharmacienne. Par sa demande, 
l’employeur souhaite que les usagers aient leur médication à temps. 

[50] Le Tribunal retient les arguments du syndicat voulant que le temps de travail 
rattaché à la distribution des médicaments soit minime. L’employeur ne le contredit 
d’ailleurs pas dans sa supplique. Il ne nie pas davantage que la préparation puisse être 
faite à l’avance, comme c’est le cas les fins de semaine.  

[51] Cela étant, le Tribunal considère qu’il n’y a pas lieu de rehausser le pourcentage 
du temps travaillé comme le demande l’employeur. 

Archives/Réception – Archives médicales – Télécommunications – Centrale de 
rendez-vous 

[52] L’employeur demande que le niveau d’effectifs du personnel de la catégorie 3 
œuvrant aux « Archives/Réception – Archives médicales – Télécommunications – Centrale de 
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rendez-vous service » soit établi à 90 % pendant la grève. Le syndicat le fixe à 70 % (80 % 
après six jours de grève), au même titre que pour les autres établissements du réseau 
de la santé et des services sociaux. 

[53] L’employeur soulève la particularité des tâches des secrétaires médicales de 
l’établissement, lesquelles actualisent et délivrent les autorisations de sorties des 
usagers. Ces sorties (ex. aller prendre un café à l’extérieur de l’établissement, se rendre 
dans un centre commercial) s’inscrivent dans leur plan de réhabilitation. Les secrétaires 
médicales effectuent également la transcription des rapports des psychiatres demandés 
par les tribunaux, ce qui peut entraîner un risque pour le public ou l’usager s’ils ne sont 
pas produits à temps. Il peut également y avoir un impact sur le déroulement des 
audiences.  

[54] Bien que le syndicat reconnaisse la véracité des faits relatés par l’employeur, il 
considère que le maintien des effectifs prévu à sa liste est suffisant pour assurer la santé 
et la sécurité publique. 

[55] Le Tribunal retient que la diminution du temps de travail réclamé par le syndicat 
n’est pas de nature à mettre en péril la santé ou la sécurité des usagers ou de la 
population. Plusieurs arguments de l’employeur ont trait au processus judiciaire, lequel 
devra composer avec la grève. Les secrétaires médicales pourront également prioriser 
les tâches jugées plus urgentes. 

[56] Il n’y a donc pas lieu de modifier le niveau d’effectifs prévu à la liste. 

CONCLUSION SUR LES NIVEAUX D’EFFECTIFS À MAINTENIR PENDANT LA GRÈVE  

[57] Le Tribunal considère que le maintien des services convenus par entente ou 
proposés par l’association accréditée, comme ci-après modifié, est suffisant pour éviter 
de mettre en danger la santé ou la sécurité publique : 

Installations Unités de soins, 
catégories de soins ou 
de services 

Pourcentage de temps 
travaillé et modalités 
particulières 

Institut national de 
psychiatrie légale 
Philippe-Pinel 

Services externes 90 % 

Pour le personnel de la 
catégorie 1 seulement  
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[58] De plus, le Tribunal précise que les modalités suivantes font partie intégrante de 
la liste :  

• Le temps de grève s’établit en fonction des horaires normaux de travail des 
personnes salariées habituellement affectées dans chacune des catégories de 
soins ou de services et dans chacune des unités de soins; 

• Le temps de grève s’exercera à tour de rôle si cela est nécessaire pour ne pas 
mettre en danger la santé ou la sécurité publique; 

• Une personne salariée accomplissant seule les fonctions de son titre d’emploi 
ne doit pas interrompre la continuité des soins et des services si cela a pour 
effet de mettre en danger la santé ou la sécurité publique; 

• Le fonctionnement normal des unités de soins intensifs et d’urgence sera 
assuré, le cas échéant; 

• Le libre accès d’une personne aux services de l’établissement sera assuré; 

• Afin de voir à l’application des services essentiels, chacune des parties 
désignera une ou des personnes responsables des communications ainsi que 
les moyens mis en place pour les assurer celles-ci. 

[59] S’il survient une situation urgente mettant en cause la santé ou la sécurité 
publique, l’association accréditée fournit sans délai, à la demande de l’employeur, les 
personnes salariées nécessaires pour y faire face. 

[60] Sur demande de l’une ou l’autre des parties, celles-ci se réuniront pour résoudre 
tout problème découlant de l’application de la présente. À défaut, l’une ou l’autre des 
parties avise le Tribunal afin qu’il puisse fournir l’aide nécessaire. 

[61] Le Tribunal rappelle qu’à moins d’une entente entre les parties, l’employeur ne doit 
pas modifier les conditions de travail des personnes salariées qui rendent des services 
essentiels23. Il en est de même pour celles qui travaillent à mettre en œuvre et à 
coordonner les services essentiels ainsi qu’à veiller à ce qu’ils soient rendus24. 

[62] La liste approuvée s’applique jusqu’à la signature de la convention collective ou 
de ce qui en tient lieu et elle ne peut être modifiée sans l’approbation du Tribunal. 

                                            
23  Article 111.11 du Code. 
24  Montréal (Ville de) et Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 301 (cols bleus), 

[1995] AZ-96149304 (C.S.E.). 
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[63] Compte tenu des modifications et précisions apportées, le Tribunal conclut que la 
liste annexée à la présente décision est conforme au Code et que les services essentiels 
qui y sont prévus sont suffisants pour éviter de mettre en danger la santé ou la sécurité 
publique. 

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL : 

DÉCLARE que les services essentiels à maintenir pendant une grève sont 
ceux énumérés à la liste ci-annexée, incluant les modifications et 
les précisions apportées par la présente décision; 

DÉCLARE suffisants les services essentiels qui y sont prévus; 

RAPPELLE que nul ne peut déroger à une liste approuvée par le Tribunal. 

 __________________________________ 
 Nancy St-Laurent 
 
 
Mes Alexis Lamy-Labrecque et Marie-Lyne Grenier 
SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE (SCFP) 
Pour l’association accréditée 
 
Mes Éric Séguin et Camille Dulude 
MONETTE BARAKETT, S.E.N.C. 
Pour l’employeur 
 
 
/mpl 
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